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GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 
Service de l’accès et de la protection de l’information 
1701, rue Parthenais, UO 1110 
Montréal (Québec)  H2K 3S7

 

  
 Notre référence : 1710 206  

Le 1er mai 2018  
 
 
 
 
 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 

et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant des données 
quantitatives reliées aux arrêts de travail des employés de la Sûreté du Québec. 

 
Madame, 
 
Nous avons effectué l’étude de votre demande reçue le 17 octobre 2017. Nous comprenons de 
celle-ci que vous désirez obtenir divers renseignements relativement aux arrêts de travail des 
employés de la Sûreté du Québec, pour chaque année depuis 2012,  notamment :  
 
 

1. Obtenir le nombre d’employés du service de police; 
 

Nous vous invitons à consulter les Rapports annuels de gestion, qui se trouvent dans la section 
« Documents déposés à l’Assemblée nationale » et qui sont diffusés sur le site Internet de la Sûreté 
du Québec à l’adresse suivante :  
 
https://www.sq.gouv.qc.ca/diffusion-de-documents/. 
 
Ces derniers contiennent les renseignements visés au point #1 de votre demande, et ce,  jusqu’à 
l’année financière 2016-2017. Il est à noter que les écarts de certaines données résultent de 
l’alimentation des mouvements du personnel qui peuvent se faire de façon rétroactive dans nos 
systèmes informatiques.  

 
De plus, nous désirons vous aviser que le Rapport annuel de gestion de l’année financière 2017-2018 
se retrouvera également dans les sections mentionnées précédemment du site de la Sûreté du 
Québec lorsqu’il sera disponible. En conformité avec l’article 13 de la Loi sur l’accès, cette disposition 
prévoit que le droit d’accès à un document dont la publication est prévue dans un délai n’excédant 
pas six mois peut s’exercer par l’obtention d’information suffisante pour permettre au requérant de se 
le procurer lors de sa publication. 
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2. Le nombre total d’heures travaillées par ces employés (en référence au point #1);  
 
Nous vous invitons à consulter le Rapport annuel de gestion de l’année financière 2016-2017, à la 
page 47 (Tableau 21 : Heures rémunérées par grande fonction). Ce document se trouve dans la 
section « Documents déposés à l’Assemblée nationale » et contient les renseignements visés au 
point #2 de votre demande. Il est diffusé sur le site Internet de la Sûreté du Québec à l’adresse 
suivante :  
 
https://www.sq.gouv.qc.ca/diffusion-de-documents/ 

 
Cependant, nous ne pouvons vous communiquer le nombre total d’heures rémunérées des années 
financières antérieures puisque nous ne les détenons pas et que notre système permet d’extraire 
cette donnée que depuis le 1er avril 2015 (Articles 1 et 15 de la Loi sur l’accès). 

 
 

3. Le nombre d’arrêts de travail ou de congés pour maladie de ces employés; 
 

Nous vous transmettons, ci-joint,  les fiches préparées dans le cadre des Études des crédits déposées 
à l’Assemblée nationale pour les années financières 2012-2013 et les suivantes, en ce qui concerne 
le nombre total de jours de maladie pris par le personnel.  
 
Par ailleurs, nous désirons vous aviser que la fiche de l’étude des crédits 2018-2019 se retrouvera dans 
la section « Documents déposés à l’Assemblée nationale » dans le fichier « Réponses aux demandes 
de renseignements généraux  de l’opposition officielle. Études des crédits 2018-2019» sur le site de la 
Sûreté du Québec, à l’adresse Internet mentionnée plus haut, lorsqu’elle sera disponible. En 
conformité avec l’article 13 de la Loi sur l’accès, cette disposition prévoit que le droit d’accès à un 
document dont la publication est prévue dans un délai n’excédant pas six mois peut s’exercer par 
l’obtention d’information suffisante pour permettre au requérant de se le procurer lors de sa 
publication. 
 
 

4. La cause de chacun de ces arrêts et la durée de ceux-ci en nombre d’heures de travail non 
travaillées (en référence au point#3);  
 

 
Concernant le point #4 de votre demande, la Sûreté du Québec ne détient pas de compilation des 
causes d’arrêts de travail et leur durée individuelle en nombre d’heures. En effet,  nos systèmes 
informatisés ne permettent pas d’extraire les données de ce type d’interrogation. Un travail manuel 
de compilation est donc nécessaire pour répondre à cette partie de votre demande. Cet exercice 
exige une recherche manuelle afin de retracer chacun des dossiers, les analyser un par un et d’en 
faire la compilation (article 15 de la Loi sur l’accès). Or, la Loi sur l’accès n’impose aucune obligation 
à un organisme de faire un tel exercice pour répondre à une demande d’accès. 
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Vous trouverez, ci-joint, les articles et l’avis relatif au recours en révision prévu à la section III du 
chapitre IV de la Loi sur l’accès. 
 
Veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 
 
 
 
 
ORIGINAL SIGNÉ 
Wafaa Imlahi Chaer 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 
 
















